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Fiche​1Se préparer à l’épreuve
EP1 : Accompagner le développement 
du jeune enfant














 

L’épreuve EP1 – Accompagner le développement du jeune enfant, permet d’évaluer les compétences et les connaissances listées dans cette partie. Il est attendu que le candidat fasse preuve de ses compétences et savoirs en particulier en direction des enfants de 0 à 3 ans.








​​1​L’EP1 – Accompagner le développement du jeune enfant








​​A.  Les modalités de cette épreuve





Pour les candidats individuels, l’épreuve se déroule sous une forme ponctuelle : les candidats sont convoqués dans un centre d’examen, à une date déterminée.



 
	

	

	



	
Type d’épreuve






	
Modalités d’évaluation






	
Durée et coefficient








	
• Épreuve orale

• Exposé, puis entretien du candidat avec un jury composé de deux personnes : un professeur de la spécialité et un professionnel ou deux professeurs de la spécialité






	
• Le candidat présente deux fiches

• L’épreuve orale suit ce temps de préparation






	
• 25 minutes (exposé et entretien)

• Coefficient 6
















​​B.  Les contenus de cette épreuve





L’épreuve comporte des questions qui évaluent tout ou partie des compétences suivantes :


	recueillir les informations, s’informer sur les éléments du contexte et de la situation professionnels à prendre en compte ;

	adopter une posture professionnelle adaptée ;

	mettre en œuvre les conditions favorables à l’activité libre et à l’expérimentation dans un contexte donné ;

	mettre en œuvre des activités d’éveil en tenant compte de la singularité de l’enfant ;

	réaliser des soins du quotidien et accompagner l’enfant dans ses apprentissages ;

	appliquer des protocoles liés à la santé de l’enfant.







​​2​La préparation à l’épreuve






Avant l’épreuve, il est important de revoir toutes les compétences et les connaissances liées à cette épreuve (soit les fiches 2 à 72 de cet ouvrage).



​​A.  La rédaction des fiches







​​1.  La structure de chaque fiche






	Deux fiches doivent être rédigées par le candidat et servent de support à cette épreuve :
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	Ces deux fiches portent sur des activités conduites auprès d’enfants de 0 à 3 ans. Il est impératif de respecter ces conditions d’âge. Il doit donc s’agir d’activités que vous avez réalisées lors de périodes de formation en milieu professionnel ou d’une activité professionnelle. C’est donc un travail personnel, il n’est pas possible de présenter des fiches puisées sur un site Internet.





​​​​Attention



Il est demandé des fiches et non un rapport de stage : la rédaction, pour une fiche, se fait sur un recto verso maximum, soit 2 pages.







	Chaque fiche comporte :




	une présentation du contexte d’intervention. Il faut présenter succinctement la structure : type d’accueil, lieu, enfants accueillis, personnel ;

	une description justifiée de l’activité conduite.






​​2.  La fiche sur la réalisation d’un soin au quotidien






	Cette fiche doit comporter : le ou les objectif(s) du soin, la présentation de l’enfant concerné, les matériels et produits utilisés et la justification de leurs choix, le déroulement du soin (organisation, technique…).

	Il est conseillé de rédiger une courte analyse de ce soin (ce qui a bien fonctionné, les difficultés rencontrées…) et le cas échéant de proposer des pistes d’amélioration.






​​3.  La fiche sur l’accompagnement de l’enfant dans ses découvertes 
et ses apprentissages






	La seconde fiche doit comporter : le ou les objectifs de l’activité retenue (activités de jeux libres, activités d’éveil, contes…), la présentation de l’enfant concerné, les matériels et produits utilisés, le déroulement de l’activité (organisation, technique…). 

	Il est conseillé de rédiger une courte analyse de ce soin (ce qui a bien fonctionné, les difficultés rencontrées…) et le cas échéant de proposer des pistes d’amélioration.





​​​​Attention



• Ces fiches doivent respecter la confidentialité (anonymat des personnes…).

• La rédaction doit être réalisée sans erreur d’orthographe, sans faute grammaticale, sans faute de syntaxe, en utilisant le vocabulaire professionnel. Relire méticuleusement (éventuellement faire relire par son entourage) les deux fiches avant de les envoyer.

• Les fiches doivent être envoyées selon les consignes fournies par l’académie dans laquelle le candidat est inscrit : modalités de l’envoi ou de la remise, lieu, date, nombre d’exemplaires.

• En annexe de ces deux fiches, il faut joindre l’attestation de la période de formation en milieu professionnel ou de l’activité professionnelle et expérience professionnelle, relative au contexte d’intervention choisi auprès d’enfants de 0 à 3 ans.

• En l’absence de l’ensemble des fiches et attestation, le candidat se verra attribuer zéro à cette épreuve.









​​4.  Quelques exemples






	Certaines académies proposent, sur leur site, des consignes ou des maquettes pour rédiger ces deux fiches. Il faut donc se rapprocher de l’académie dans laquelle l’inscription au CAP Accompagnant éducatif petite enfance a été faite.

	Voici quelques liens d’académies avec des éléments sur la structure des fiches :








#info‌

Modèles de fiches 
à télécharger (SIEC)
foucherconnect.fr/21vaepe01

















#info‌

Modèles de fiches 
à télécharger (Nantes)
foucherconnect.fr/21vaepe03

















#info‌

Maquette et conseils 
de rédaction (Lille)
foucherconnect.fr/21vaepe04
















​​B.  La préparation de l’oral





Le candidat est convoqué pour l’épreuve orale qui portera sur les deux fiches rédigées par ses soins. Il faut préparer cet oral en amont :


	rédiger l’exposé (environ 5 minutes) : ne pas reprendre intégralement le contenu des fiches (le jury les aura lues avant l’entretien), il faut apporter des éléments nouveaux ;

	s’exercer à l’oral (en répétant à voix haute l’exposé et en vérifiant le temps de parole) ;

	maîtriser les contenus de l’écrit et les connaissances liées à l’épreuve (voir 1. L’EP1 – Accompagner le développement du jeune enfant). Par exemple, si dans une fiche on présente le change d’un enfant, il faut maîtriser la technique et les savoirs associés (justifier le choix des produits utilisés…).







​​3​L’exposé et l’entretien pour tous les candidats








​​A.  Pour l’exposé






	Présenter le plan de son intervention.

	Ne pas lire ses notes.

	Avoir un rythme d’élocution posé, sans voix monocorde (ne pas parler trop vite, ni trop doucement).






​​B.  Au cours de l’exposé et de l’entretien






	Avoir une posture adaptée : être à l’heure et se présenter avec une tenue correcte (pas de chewing-gum ni de mains dans les poches…).

	Se maîtriser : ne pas couper pas la parole aux membres du jury, les laisser finir de poser leurs questions ; garder son calme, regarder le jury ; faire preuve d’écoute.










Recueillir les éléments du contexte professionnel























Recueillir les éléments du contexte professionnel
Fiche​2Le rôle de l’État et des collectivités territoriales dans le secteur de la famille et de l’enfance















 


La politique familiale et de petite enfance proposée par l’État français a pour vocation d’accompagner les familles dans le développement et l’éducation de leurs enfants. Pour la mettre en œuvre, l’État s’appuie, au niveau national, sur les ministères et, au niveau local, sur les services déconcentrés de l’État et les collectivités territoriales.









​​1​Le rôle des ministères








​​A.  Le ministère des Solidarités et de la Santé






	Il prépare et met en œuvre la politique du gouvernement dans les domaines de la famille, l’enfance, la protection sociale, la solidarité et la santé publique (scolarisation dès 2 ans, plan de lutte contre la maltraitance des enfants, prestations sociales…).

	Son action s’organise autour de quatre orientations principales :

		l’accompagnement des familles dans l’éducation et les soins qu’elles apportent à leurs enfants ;
	la protection des enfants ;
	l’offre de services aux parents, notamment en matière de structures d’accueil de jeunes enfants ;
	la bonne santé physique et mentale des enfants.











​​B.  Le ministère de l’Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports





Ce ministère garantit à chaque enfant le droit à l’éducation. Ses principaux objectifs sont :


	d’accompagner la jeunesse au sein et en dehors du milieu scolaire ;

	d’assurer l'accès de chacun aux savoirs.








​​2​Le rôle des services déconcentrés de l’État







	Les directions régionales de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRJSCS) sont situées dans chaque région. Elles interviennent dans les politiques sociales, les politiques sportives et les politiques de jeunesse, de vie associative et d’éducation populaire.

	Concrètement, elles participent à :

		la lutte contre la pauvreté, les discriminations et les inégalités ;
	la lutte contre la sédentarité en encourageant la pratique du sport ;
	la vérification du caractère éducatif des accueils collectifs de mineurs ;
	la protection des plus démunis.











​​3​Le rôle des collectivités territoriales









​​A.  La région






Le conseil régional intervient de manière indirecte dans le secteur de la famille et de la petite enfance. Ainsi, il participe au soutien des politiques d’éducation et à la formation des professionnels de santé et du social.




​​B.  Le département






Le conseil départemental exerce un rôle central dans la protection de l’enfance. Il met en place des politiques de prévention, d’accueil et de protection des enfants. Pour cela, le président du conseil départemental s’appuie sur les services de la protection maternelle et infantile (PMI) et de l’Aide sociale à l’enfance (ASE) (voir fiches 3 et 4).





​​C.  La commune







	Sous la responsabilité du maire, la commune intervient dans la gestion des écoles et des établissements publics pour jeunes enfants (crèche, multi-accueil, jardin d’enfants…).

	Propriétaire des écoles, la commune en assure la construction, l’entretien et l’équipement. Elle a également en charge la restauration scolaire, les activités périscolaires (garderie) et extrascolaires (accueil de loisirs). Elle assume aussi la gestion du personnel non enseignant, en particulier des agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles (ATSEM).

	Par l’intermédiaire du centre communal d’action sociale (CCAS), la commune met en place l’aide sociale facultative (centres de vacances, centres sociaux, subventions) et gère les différentes structures publiques destinées aux enfants (crèches, accueils de loisirs).
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🡹  Le rôle des différents acteurs dans le secteur de la petite enfance
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Fiche​3La Protection maternelle et infantile















 

Créés en 1945, les services de Protection maternelle et infantile (PMI) ont pour vocation initiale de réduire la mortalité infantile. Ils assurent également la promotion de la santé et du bien-être des femmes enceintes, des mères et des enfants de moins de 6 ans.








​​1​Le fonctionnement et les objectifs de la PMI







	Situés sur tout le territoire, les services de la PMI sont placés sous l’autorité du président du conseil départemental. Ils proposent des prestations gratuites grâce à leurs équipes composées de médecins, de puéricultrices, de sages-femmes, de psychologues et d’assistants de service social.

	Les deux principaux objectifs de la PMI sont de :

		limiter les risques de mortalité infantile ;
	protéger la santé des futures mères, des mères et des enfants de moins de 6 ans.









​​2​Les missions de la PMI








​​A.  Le suivi de la grossesse des femmes enceintes






	Les objectifs des services de la PMI sont de :

		s’assurer de l’état de santé de la femme enceinte ;
	vérifier la bonne croissance du fœtus et dépister d’éventuelles malformations.








​​​​À noter



Dans le cas de grossesses à risques, les services de la PMI effectuent des visites à domicile.







	Pour le suivi de grossesse, les services de la PMI proposent à la future mère sept consultations médicales, trois échographies et un entretien prénatal qui se déroule en général au quatrième mois de grossesse. Certains services proposent également sept séances de préparation à la naissance.








#info‌

Ameli : le suivi et l’accompagnement de la femme enceinte
foucherconnect.fr/21vaepe05















​​B.  Le suivi de la santé des enfants de 0 à 6 ans






	Jusqu’à ses 6 ans, l’enfant peut bénéficier d’un suivi médical gratuit. Les services de la PMI assurent :

		le suivi de l’état de santé, de la croissance et du développement de l’enfant ;
	le dépistage d’éventuels handicaps (surdité, troubles de la vision) ;
	les vaccinations obligatoires (voir fiche 38 La vaccination) ;
	la gestion du carnet de santé.









	Les services de la PMI participent aussi à la prévention de la maltraitance des jeunes enfants et effectuent des bilans de santé auprès des enfants de 3-4 ans au sein des écoles maternelles.






​​C.  Le soutien à la parentalité





Il s’agit d’aider les parents, particulièrement ceux qui se trouvent en difficulté, dans l’accueil, les soins, l’éducation et la bientraitance qu’ils doivent offrir à leur enfant.




​​D.  La prévention et l’accompagnement des familles






	Les équipes de la PMI proposent aux jeunes couples et aux futurs parents des rencontres sur les thèmes de la contraception, la sexualité, la prévention des maladies sexuellement transmissibles, la vaccination, la prévention du cancer du col de l’utérus, l’interruption volontaire de grossesse (IVG).

	Elles accompagnent aussi les femmes ayant bénéficié d’une IVG.






​​E.  L’accompagnement et le contrôle de l’accueil des jeunes enfants





La PMI se charge de la procédure d’agrément et du suivi des assistantes maternelles. Elle effectue aussi les contrôles des établissements d’accueil de jeunes enfants (EAJE).
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🡹  Les missions de la PMI
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Fiche​4L’Aide sociale à l’enfance (ASE)















 

La protection de l’enfance en danger est une des missions essentielles du conseil départemental. À travers le service d’Aide sociale à l’enfance, des actions sociales sont mises en place en faveur des jeunes de moins de 21 ans, des enfants et des familles qui rencontrent des difficultés sociales ou éducatives.








​​1​Le fonctionnement et le rôle de l’ASE







	Sous la responsabilité du président du conseil départemental, le service d’Aide sociale à l’enfance s’appuie sur des équipes composées de personnels administratifs, d’assistants de service social, de psychologues et d’éducateurs spécialisés. Des policiers spécialisés dans la protection des mineurs, le procureur de la République ou le juge pour enfants sont aussi souvent sollicités.

	Le rôle de l’ASE est de protéger les enfants contre toute maltraitance ou carence éducative (voir fiche 61 Les notions de bientraitance et de maltraitance).





​​​​Exemples



• Actes de maltraitance : coups, menaces, humiliations, insultes, violences sexuelles.

• Carence éducative : défaut de surveillance, manque d'interactions, absence de protection, absence de modèle d'identification valable, attitudes éducatives inadaptées (sévérité extrême, absence de sévérité, rejet).









​​2​Les missions de l’ASE : soutenir, prévenir, protéger






Les équipes de l’ASE accomplissent de nombreuses missions :


	apporter un soutien matériel, éducatif et psychologique aux enfants et aux familles qui rencontrent des difficultés mettant en danger la santé, la sécurité, l’éducation et le développement physique, affectif, intellectuel et social de l’enfant (exemple : financement des frais de cantine, intervention d’un éducateur spécialisé au domicile de l’enfant) ;

	mener en urgence des actions de protection en faveur des enfants en danger (exemple : placement en urgence d’un enfant maltraité dans un établissement spécialisé) ;

	pourvoir aux besoins des enfants confiés au service de l’ASE (exemple : aide financière relative aux dépenses de la vie quotidienne comme l’alimentation ou l’habillage) ;

	mener des actions de prévention de la maltraitance (exemple : mise en place de bilans de santé pour les enfants entrant dans le dispositif de la protection de l’enfance) ;

	veiller au maintien des liens d'attachement entre l'enfant et ses frères et sœurs ou d'autres personnes (famille d’accueil) (exemple : placement stable de l’enfant au sein d’une même famille d’accueil) ;

	s’assurer de la stabilité du parcours de l'enfant (exemple : élaboration d’un projet pour l’enfant fondé sur ses besoins).






​​3​Les actions de l’ASE






Concrètement, sur le terrain, les professionnels de l’ASE sont amenés à mettre en place différentes démarches telles que :


	l’instauration d’aides à domicile dont l’objectif est de faciliter le maintien de l’enfant dans son milieu habituel. Elles associent aide financière, aide matérielle, aide sociale, aide éducative et familiale ;

	les actions éducatives à domicile (AED) et en milieu ouvert (AEMO) qui ont pour but d’apporter un soutien matériel et éducatif aux parents confrontés à d’importantes difficultés, notamment sur le plan éducatif. Il s’agit la plupart du temps de l’intervention régulière de professionnels de l’ASE au sein des familles. L’objectif est d’apporter de l’aide, des conseils et de s’assurer de la santé et de la sécurité de l’enfant ;

	les mesures administratives de placement : décidées par le juge des enfants, leur but est de garantir la sécurité de l’enfant.
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🡹  Les missions de l’ASE et ses moyens d’action
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Fiche​5Les droits de l’enfant















 

Les responsables politiques se sont engagés à construire un monde digne des enfants : 
la Convention internationale des droits de l'enfant (CIDE) a été adoptée à l’unanimité par les Nations unies le 20 novembre 1989. Il s’agit d’un texte fondateur signé par presque tous les pays. Elle énonce les grands principes et définit tous les droits de l'enfant qui doivent être respectés.








​​1​Les fondements de la Convention internationale
des droits de l’enfant (CIDE)







	La CIDE repose avant tout sur quatre principes fondamentaux :

		la non-discrimination : l’enfant doit être protégé contre toutes les discriminations : raciales, religieuses… ;
	l’intérêt supérieur de l’enfant : l’enfant doit recevoir la protection et les soins nécessaires. Si les parents ou les responsables de l’enfant en sont incapables, l’État a l’obligation les prendre en charge ;
	le droit de vivre, survivre, se développer : l’enfant a besoin d’une alimentation adaptée, d’un logement, d’eau potable, d’une éducation, de soins, de loisirs et d’activités culturelles ;
	le respect des opinions de l’enfant : l’enfant est libre d’exprimer ses opinions et a le droit de donner son avis sur des questions concernant sa culture, sa religion…









	Les pays signataires de la CIDE s'engagent à défendre et à garantir les droits de tous les enfants sans distinction, et à prendre ces engagements devant les Nations unies.
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🡹  La convention internationale des droits de l’enfant










​​2​Les droits de l’enfant







Les dix principaux droits de l’enfant sont les suivants :


	le droit d’être protégé contre toute forme de discrimination en raison de son origine, de sa religion ou de son sexe ;

	le droit d’avoir un nom et une nationalité ;

	le droit à une alimentation suffisante et saine ;

	le droit d’être soigné et de bénéficier de soins et de traitements adaptés à l’âge ;

	le droit à l’éducation ;

	le droit d’être nourri, logé et de grandir dans de bonnes conditions ;

	le droit de jouer, de rire, de rêver ;

	le droit d’accéder à l’information, d’exprimer son avis et d’être entendu ;

	le droit d’avoir une protection contre les mauvais traitements : les enfants doivent être protégés de la violence et de l’exploitation ;

	le droit à une protection spéciale pour tous les enfants réfugiés et/ou handicapés.







​​3​Les droits de l’enfant en France









​​A.  Les principaux partenaires





Plusieurs partenaires sont mobilisés pour faire respecter les droits des enfants :


	le Défenseur des droits : il veille à ce que les droits des enfants soient respectés ;

	des associations : par exemple la Convention nationale des associations de protection de l'enfant (CNAPE) défend la cause de l'enfance en difficulté, des familles fragilisées et des personnes vulnérables ;

	l’UNICEF : elle promeut et défend les droits de l’enfant dans le monde ;

	la PMI et l’ASE : toutes deux jouent un rôle important dans le respect des droits des enfants.







​​B.  Le rôle de l’Éducation nationale





Le ministère de l’Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports contribue au respect des droits des enfants dans les différents niveaux du système éducatif, notamment à travers différentes mesures telles que :


	l’instruction obligatoire pour tous les enfants à partir de 3 ans depuis 2019 ;

	l’instauration d’un maximum de 12 élèves par classe en CP et CE1 pour apprendre à lire et à écrire dans les meilleures conditions en zones d’éducation prioritaire ;

	des actions dans toutes les écoles pour lutter contre le racisme, l’antisémitisme, l’homophobie et la transphobie ;

	une mobilisation contre le harcèlement scolaire : un numéro vert a été mis en place, le 30 20, ainsi que des référents en académies et une campagne nationale d’information ;

	l’égalité filles-garçons, placée au centre des objectifs de la stratégie européenne d’éducation et de formation ;

	une visite médicale obligatoire pour tous les enfants de 3 à 4 ans.





​​​​Définitions



• Antisémitisme : rejet, haine ou violence à l’encontre des personnes juives.

• Homophobie : rejet, haine ou violence à l’encontre des personnes homosexuelles.

• Transphobie : rejet, haine ou violence à l’encontre des personnes transgenres.
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Fiche​6Le cadre juridique
de l’enfant
et de la famille















 

Le professionnel de la petite enfance est confronté à des situations familiales très diverses : parents séparés, enfants adoptés, retrait de l'autorité parentale, violences intrafamiliales.
Il doit donc bien connaître les différentes formes d’union, les types de filiations existants et aussi les lois, particulièrement en matière d'exercice de l'autorité parentale et de protection de l’enfance.








​​1​La protection de l’enfance et de la famille






Afin d’aider les familles en difficultés et de mieux protéger les enfants en situation d’insécurité, plusieurs lois ont été votées. Elles ont été complétées par différents plans et pactes.



​​A.  La loi du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance





Cette loi présente plusieurs objectifs :


	prévenir les difficultés rencontrées par les parents (difficultés à poser un cadre structurant à l’enfant, difficultés à agir en adulte responsable, à l’écoute et bienveillant…) ;

	améliorer le dispositif d'alerte et de signalement des situations préoccupantes ;

	proposer de nouvelles formes d'accueil pour les enfants protégés : accueil à la journée, accueil temporaire, accueil d'urgence ;

	renforcer l'information des parents.






​​B.  La loi du 14 mars 2016 relative à la protection de l’enfant





La loi du 14 mars 2016 établit quatre priorités :


	développer la prévention de la maltraitance à tous les âges de l’enfant ; 

	garantir plus de stabilité dans les parcours de l’enfant en protection de l’enfance ;

	améliorer le repérage et le suivi des situations de danger ;

	mieux coordonner les actions de protection de l’enfance.






​​C.  Le plan de lutte contre les violences faites aux enfants 2020-2022





Fort de 22 mesures, ce plan présente cinq objectifs :


	libérer la parole des enfants et des adultes témoins d’actes de maltraitance ;

	aider les professionnels à dépister et signaler les situations de danger ;

	assurer un contrôle systématique des antécédents judiciaires des professionnels exerçant au contact des enfants ;

	lutter plus efficacement contre la maltraitance et les violences dans les établissements relevant de l’aide à l’enfance ;

	faciliter les enquêtes sur les violences intrafamiliales.






​​D.  Le pacte pour l’enfance 2019





Lancé en 2019, le pacte pour l’enfance a pour objectif d'améliorer l'accompagnement des nouveaux parents et de renforcer la lutte contre les violences faites aux enfants.





​​2​Les différentes formes d’union
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​​3​Les divorces






Sur le plan juridique, il existe quatre possibilités :


	le divorce par consentement mutuel : les époux se séparent à l’amiable car ils s’accordent sur le partage des biens, la garde des enfants et le montant d’une éventuelle pension alimentaire ;

	le divorce accepté : les époux sont d’accord pour divorcer mais ne trouvent pas d’accord sur les modalités (partage de biens, garde des enfants, pension) ;

	le divorce pour faute : l’un des époux demande le divorce car l’autre n’a pas respecté ses obligations de mariage ;

	le divorce par altération définitive du lien conjugal : les époux vivent séparément depuis plus de deux ans.






​​4​Les différentes formes de filiation







	Il s’agit du lien juridique unissant un parent à son enfant. On parle de filiation paternelle pour définir le lien père-enfant et de filiation maternelle pour le lien mère-enfant.

	Pour les enfants adoptés, on parle de filiation adoptive. Il s’agit d’un acte juridique qui crée un lien de filiation entre deux personnes n’ayant aucun rapport de sang.



.
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Adoption plénière






	
• Création d’un nouveau lien de parenté entre l’enfant et ses parents

• Plus de contacts ni de liens entre l’enfant et ses parents de naissance

• Ce type d’adoption est irrévocable








	
Adoption simple






	
• Création d’un nouveau lien de parenté entre l’enfant et les adoptants sans suppression du lien de parenté entre l’enfant et ses parents biologiques

• L’enfant conserve des liens avec ses parents biologiques

• Ce type d’adoption est révocable (pour motifs graves)
















​​5​L’autorité parentale








​​A.  Les droits et les devoirs des parents






	L’autorité parentale correspond à l’ensemble des droits et des devoirs que les parents ont envers leurs enfants. On distingue quatre devoirs principaux :

		le devoir de protection qui consiste à veiller sur la sécurité et la santé de l’enfant ;
	le devoir d’entretien à savoir héberger, habiller et nourrir l’enfant ;
	le devoir d’éducation ;
	le devoir de gestion du patrimoine de l’enfant dans son intérêt.









	Quand l’enfant atteint l’âge de 18 ans, l’autorité parentale prend fin. Dans deux cas de figure, elle peut survenir plus tôt :

		lors du retrait des droits des parents pour mise en danger ou désintérêt envers l’enfant ;
	dans le cas de l’émancipation du mineur : l’enfant est juridiquement assimilé à un majeur par le juge des tutelles à la demande des parents.









​​B.  La délégation de l’autorité parentale





Il s’agit du transfert provisoire, volontaire ou forcé, de l’autorité parentale à un tiers ou un organisme spécialisé. La délégation est prononcée par le juge aux affaires familiales et a pour ambition d’aider les parents à élever leur enfant.




​​C.  L’exercice et le retrait de l’autorité parentale






	Les deux parents exercent l’autorité parentale, qu’ils vivent ensemble ou séparément.

	Lorsque la sécurité, la santé ou la moralité de l’enfant sont mises en danger, l’autorité parentale peut être retirée à l’un ou aux deux parents. Les raisons les plus fréquentes sont la maltraitance, le désintérêt vis-à-vis de l’enfant, la consommation de drogues et/ou d'alcool par les parents, le manque de soins.

	Lorsque l’autorité parentale est retirée à l’un des deux parents, elle est ensuite exercée exclusivement par un parent. Lorsqu’elle est retirée aux deux parents, l’autorité parentale est assurée par une tutelle.
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Fiche​7L'évolution sociologique de la famille















 

Les parents ont pour tâche d'élever et d'éduquer leurs enfants et de les préparer pour leur future vie d’adolescent puis d’adulte. Les parents se doivent d’assumer leur rôle parental (santé, éducation, bien-être psychologique…), mais d'autres personnes, comme les membres d'une famille recomposée, peuvent s’impliquer dans l’éducation des enfants. Une famille est un ensemble de personnes unies par des liens de parenté.








​​1​Les différentes formes de familles
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​​2​L’évolution sociologique de la famille







	En raison des changements dans les modes de vie (séparations, diminution des familles nombreuses…), les ménages sont plus petits, composés de moins de personnes. On compte de plus en plus de ménages formés d’une seule personne ou d’un couple sans enfant.

	En France, la famille nucléaire reste la forme de famille la plus répandue, mais elle est moins fréquente que par le passé. L’union libre se développe et le Pacs connaît également un vif succès depuis 1999.

	Les familles recomposées sont de plus en plus fréquentes.

	Le nombre de familles monoparentales a augmenté : ces familles ont souvent un niveau de vie plus faible, un logement plus petit, etc.

	Les familles homoparentales sont reconnues aux yeux de la loi en raison de la légalisation du mariage entre personnes de même sexe. De ce fait, depuis 2013, elles ont gagné en visibilité aux yeux de la société.

	Depuis ces 25 dernières années, les rôles au sein d’une famille ont évolué pour les hommes et les femmes.






​​3​Des familles vulnérables







	Une famille vulnérable, ou à risque, est une famille ayant des difficultés à faire face aux défis de la vie quotidienne et à fournir aux enfants un environnement sécuritaire, structuré et chaleureux.

	Des aides sont mises en place au niveau national, qui visent plus particulièrement à soutenir les familles qui rencontrent des difficultés financières, sociales, relationnelles ou des dysfonctionnements dans l’éducation de leurs enfants.





​​​​Exemples



Quelques aides aux familles vulnérables, dispensées 
par l’État

• Priorité pour des places en crèche avec un tarif adapté en fonction des ressources.

• Allocations spécifiques.

• Soutien des services sociaux.








​​A.  Les familles en situation de précarité





La précarité est l’absence d’une ou plusieurs sécurité(s), notamment celle de l’emploi, permettant aux familles d’assumer leurs obligations professionnelles, familiales et sociales et de jouir de leurs droits fondamentaux.



​​​​Exemple



Dans les familles monoparentales, les mères célibataires sont en moyenne plus jeunes et moins diplômées que les mères séparées ou divorcées. Elles apparaissent plus fragilisées que les autres sur le marché du travail et plus exposées à la précarité de leurs conditions de vie.









​​B.  Les familles migrantes





Les familles migrantes sont dites « vulnérables » pour différentes raisons : l’aptitude ou non de la personne à communiquer, la barrière de la langue et une image très souvent stéréotypée rendent compliqué l’accès à un travail, un revenu régulier, un logement adapté. Il devient alors difficile d’éduquer les enfants dans les meilleures conditions.




​​C.  Les parents en situation de handicap





Certains parents en situation de handicap ne trouvent pas d’emploi et sont en difficulté financière. D’autres difficultés liées au handicap peuvent apparaître dans la vie quotidienne, comme donner le bain à bébé, aller chercher l'aîné à l'école, sortir en famille au cinéma, etc. et nécessitent donc des aides.
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Fiche​8Les stéréotypes de genre















 

« Les garçons jouent aux voitures et les filles à la poupée » : la recherche scientifique sur le développement de l’identité de genre montre que la société a établi des rôles basés sur le sexe de l’individu. Ainsi, des normes correspondraient aux femmes et d’autres normes aux hommes. Pourtant, aucune norme ne correspond à un genre particulier.








​​1​Le genre, c’est quoi ?








​​A.  Le genre






	Par « genre », on entend la construction qui est faite dans la société : 

		des rôles masculins et féminins (par exemple, l’idée selon laquelle les femmes sont infirmières, les hommes médecins) ;
	des rapports entre les hommes et les femmes (par exemple, les hommes seraient supposés se montrer galants envers les femmes).







	Le terme « sexe » fait quant à lui référence aux caractéristiques biologiques : être né(e) homme ou femme.






​​B.  Le stéréotype de genre





Le stéréotype de genre est une idée selon laquelle certaines capacités ou certains traits de caractère seraient spécifiques aux garçons ou aux filles et seraient présents dès la naissance, en fonction du sexe.



​​​​Exemple



Voici quelques exemples d’idées reçues : les femmes sauraient naturellement effectuer plusieurs tâches en même temps, seraient sensibles et empathiques mais incapables de changer le pneu d’une voiture. Les hommes seraient quant à eux bons en sciences, bagarreurs et attirés par la compétition. Mais le sexe ne détermine en rien les compétences de chacun.










​​2​Les origines des stéréotypes de genre








​​A.  L’influence des parents et des adultes






	Les parents et les adultes en général peuvent conditionner les enfants sur le genre, de manière inconsciente :

		par ce qu’ils présentent eux-mêmes aux enfants : par exemple, si la mère effectue toujours certaines tâches qu’on attribue de manière traditionnelle aux femmes (éducation des enfants, ménage du logement…) ;
	par les activités et comportements qu’ils encouragent chez les enfants de chaque sexe : par exemple, en achetant une voiture à un garçon et une dînette à une fille, comme si les rôles de chacun étaient prédéfinis.







	Les parents, de manière indirecte, vont plus facilement accepter une attitude d’agitation chez le garçon car « il est nerveux comme un homme » mais vont moins bien le tolérer chez la fille qui « va faire un caprice ».






​​B.  L’influence de l’école






	L’école peut également être à l’origine de stéréotypes. Par exemple, dans les activités, des couleurs différentes sont souvent associées au sexe : rose pour les filles, bleu pour les garçons… Les étiquettes de porte-manteaux des écoles aux effigies de princesses pour les filles et de cow-boys pour les garçons… Les garçons sont plus souvent invités à participer à des jeux collectifs ou à des compétitions.

	Les attitudes inconscientes des enseignants auraient également un effet : un rapport national pointe que les filles seraient moins interrogées à l'oral, seraient plus souvent interrompues dans les exposés, et que les garçons seraient davantage punis.

	De plus, certaines illustrations dans les ouvrages scolaires ou pour la jeunesse véhiculent une vision de la société encore sexiste, bien que cela tende de plus en plus à changer.






​​C.  L’influence de la publicité






	Les publicités utilisent très souvent une répartition stéréotypée des catégories de produits.

	Dans les publicités, les filles sont souvent représentées en tant que femme-ménagère, femme-séduisante, femme-mère ou femme-amoureuse. Les garçons, quant à eux, sont mis en scène pour mettre en avant les valeurs de force, de courage, de don de soi ou encore de puissance (par exemple, une publicité pour des jeux d’imitation montre un jeu de repassage pour une petite fille, et un de barbecue pour un petit garçon). Depuis quelques années, ces stéréotypes ont toutefois tendance à disparaître.






​​D.  Les risques du stéréotype






	Les stéréotypes sont des idées toutes faites et des images caricaturales qui influencent négativement notre façon de percevoir les gens, d'interagir avec eux et de les traiter.

	Ces stéréotypes de genre peuvent également induire, dès le plus jeune âge, un sentiment de peur de l’échec, de perte de confiance en soi, qui vont empêcher les personnes de tenter leur chance. Elles n’osent pas suivre certaines études ou, plus tard, postuler à un certain type d’emploi, à certain niveau de responsabilités...







​​3​Lutter contre les stéréotypes de genre






Cette lutte contre les stéréotypes de genre doit débuter dès la petite enfance. Voici quelques pistes à suivre par les professionnels de la petite enfance, dans les lieux d’accueil pour les enfants :


	proposer des jeux avec une représentation genrée mixte ou neutre ;

	aménager l’espace afin que les coins « cuisine » côtoient les coins « bricolage » ;

	choisir les couleurs en évitant la représentation du rose (fille) et du bleu (garçon) ;

	proposer des jouets, des jeux coopératifs, des déguisements de métiers mixtes ;

	choisir des livres jeunesse qui permettent d’aborder la question des stéréotypes de manière critique.
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​​4​Les professionnels victimes des stéréotypes de genre






Certains métiers souffrent du stéréotype de genre. En effet, les hommes sont souvent victimes de moqueries ou d’étonnement lorsqu’ils veulent s’orienter vers des métiers dits féminins comme ATSEM ou assistant maternel. Il en est de même pour les femmes qui souhaitent exercer un métier dit masculin comme cuisinier dans une crèche. D’où l’intérêt de lutter contre les stéréotypes de genre dès la petite enfance afin de ne pas limiter le développement des talents et capacités naturels des filles et des garçons.







Recueillir les éléments du contexte professionnel
Fiche​9L’école maternelle















 

L'école maternelle publique, service gratuit pour les familles, accueille tous les enfants 
à partir de 3 ans.








​​1​Les objectifs de la formation en école maternelle







	La formation dispensée dans les écoles maternelles favorise et stimule le développement de la personnalité des enfants, du langage, des capacités sensorielles, motrices, cognitives et sociales. Elle favorise également le développement de la confiance en soi, de l’estime des autres et participe à l’épanouissement affectif.

	Les apprentissages que les enfants y réalisent sont décisifs, notamment au niveau du langage et du « vivre ensemble ».

	L’école maternelle accueille les enfants en situation de handicap et propose une formation adaptée à leurs besoins. Elle tend à prévenir des difficultés scolaires, à dépister les handicaps et à compenser les inégalités.






​​2​L’organisation et le fonctionnement en école maternelle








​​A.  L’inscription d’un enfant à l’école maternelle






	Pour inscrire son enfant à l’école, il doit être âgé d’au moins 2 ans, être prêt physiquement et psychologiquement, c’est-à-dire être propre et avoir suffisamment d’autonomie, et être à jour des vaccinations obligatoires (voir fiche 38 La vaccination).

	Les parents doivent inscrire l’enfant à la mairie et à l’école de leur lieu d’habitation en présentant le livret de famille, une attestation de domicile et le carnet de vaccinations à jour. Le maire délivre alors une attestation d’inscription.






​​B.  L’organisation de l’école maternelle






	L’école primaire regroupe les classes de maternelle et les classes élémentaires (du CP au CM2). La maternelle regroupe uniquement les petites (3-4 ans), moyennes (4-5 ans) et grandes sections (5-6 ans) et font partie du cycle 1 des apprentissages premiers.

	Depuis la rentrée 2019, l’instruction est obligatoire dès l’âge de 3 ans. Certaines écoles peuvent accueillir des enfants de moins de 3 ans (« toute petite section »).

	La durée hebdomadaire de classe est fixée à 24 heures d’enseignement. Les enseignements d’apprentissage y sont organisés en cinq domaines :
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​​C.  L’équipe éducative ou pédagogique






	Elle comprend le directeur ou la directrice, qui est un enseignant en charge d’une classe (il peut également être détaché entièrement à cette fonction) ; il exerce des responsabilités administratives, pédagogiques et représente l’école auprès de la commune et des parents d'élèves. Les autres membres de l’équipe éducative sont les enseignants (professeurs des écoles).

	L’agent territorial spécialisé des écoles maternelles (ATSEM) fait partie de l’équipe éducative (voir fiche 11 Les rôles et missions des personnels de la petite enfance).

	L’équipe pédagogique travaille en étroite collaboration avec les services de la Protection maternelle et infantile (PMI) et avec les réseaux d’aides spécialisées aux élèves en difficulté (RASED).





​​​​Info



Parmi d’autres partenaires, on peut citer les parents d’élèves, l’assistant de service social, le médecin et l’infirmier scolaire.









​​D.  Le fonctionnement de l’école maternelle






	Le conseil d’école, composé du directeur ou de la directrice, des enseignants, du maire et des parents d’élèves, vote le règlement intérieur de l'école, établit l'organisation pédagogique de la semaine scolaire. Il donne des avis et des suggestions sur les questions intéressant la vie de l'école. Le conseil d’école se réunit au moins une fois par trimestre.

	Le conseil des maîtres, composé de l’ensemble des enseignants de la même école, a pour mission de donner son avis sur l'organisation du service et sur tous les problèmes concernant la vie de l'école.

	Le conseil des maîtres de cycle, constitué des membres de l'équipe pédagogique exerçant dans un cycle, fait le bilan sur la progression de chaque enfant dans l'acquisition des compétences définies pour ce cycle.










Recueillir les éléments du contexte professionnel
Fiche​10Les structures et les modes d’accueil collectif de la petite enfance















 

Les enfants âgés de moins de 6 ans bénéficient de différents types d’accueil : l’accueil collectif et l’accueil individuel.








​​1​Les structures d’accueil collectif de la petite enfance








​​A.  Les différents types de structures






	Un établissement d’accueil du jeune enfant (EAJE) est une structure accueillant, de manière non permanente, des enfants âgés de moins de 6 ans, dans la journée, de façon régulière ou occasionnelle. Ces enfants sont pris en charge par des professionnels de la petite enfance.








 
	

	



	
Établissements d’accueil






	
Description








	
Crèche collective






	
Accueille les enfants de moins de 3 ans de façon régulière ou occasionnelle. Le nombre de places est limité à 60 maximum.








	
Halte-garderie






	
Accueille ponctuellement les jeunes enfants de moins de 6 ans de façon occasionnelle, quelle que soit la situation familiale et professionnelle des parents.








	
Multi-accueil






	
Propose aux parents plusieurs modes de garde pour des enfants âgés de moins de 6 ans. La structure multi-accueil permet en général de combiner un accueil régulier ou occasionnel, à temps plein ou à temps partiel.








	
Micro-crèche






	
Accueille des enfants âgés de 2 mois à 3 ans. Son effectif maximal est de 10 enfants. La micro-crèche permet une prise en charge plus individualisée de l’enfant grâce aux petits effectifs.








	
Jardin d’enfants






	
Accueille des enfants jusqu’à 3 ans. Il propose des activités pédagogiques favorisant l'éveil progressif des enfants, tout en les préparant à leur entrée à l’école. Cette disposition, en raison de la scolarité obligatoire à 3 ans, ne sera plus valable à l’issue de l’année scolaire 2023-2024.








	
Crèche parentale






	
Accueille des enfants jusqu’à 3 ans, avec 20 enfants au maximum. C’est une structure associative de petite taille, gérée par des parents. Les parents de la crèche s’engagent à participer régulièrement,à la vie de la crèche en assurant à tour de rôle l’accueil des enfants, avec le concours de professionnels qualifiés.


















	L’autorisation d’ouverture des structures est délivrée par les services de Protection maternelle et infantile (PMI) qui contrôlent régulièrement le bon fonctionnement de ces services. 

	Ces types d’accueil peuvent être gérés par :

		des collectivités territoriales (communes, agglomérations…) ;
	la Caisse d’allocations familiales (CAF) ;
	un établissement relevant du service public (comme un centre hospitalier) ;
	ou une structure privée.









	La plupart des crèches sont conventionnées par la CAF (qu’elles soient municipales ou privées). Cela veut dire qu’elles appliquent des tarifs encadrés et reçoivent en contrepartie des aides financières.






​​B.  Les professionnels exerçant dans les EAJE






	Les établissements d’accueil du jeune enfant (EAJE) ont des personnels qualifiés et sont soumis à un taux d’encadrement.

	La direction est assurée soit par un médecin, un infirmier puériculteur ou un éducateur de jeunes enfants selon le type de structure. Le directeur est obligatoirement assisté par un directeur adjoint dans les structures de plus de 60 enfants.

	Dans les structures dont le nombre d’enfants est supérieur à 10, un médecin intervient pour assurer les actions d’éducation et de promotion de la santé auprès du personnel, veiller à l’application des protocoles d’urgence, s’assurer du bon développement et de l’adaptation des enfants…

	Le personnel des EAJE comprend, selon le type de structure, des infirmiers, des auxiliaires de puériculture, des personnes titulaires du CAP Accompagnant éducatif petite enfance, du baccalauréat professionnel Accompagnement, soins et services à la personne, des assistantes maternelles…

	Le taux d’encadrement par enfant varie selon les types de structures, par exemple :
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​​2​Les accueils collectifs de mineurs sans hébergement







	Ils accueillent des enfants à partir de 3 ans en dehors du temps scolaire.

	Ils accueillent au moins 7 mineurs, pendant au moins 14 jours, consécutifs ou non, sur le temps extrascolaire ou périscolaire. Cet accueil se caractérise par une fréquentation régulière des mineurs inscrits auxquels il offre une diversité d’activités organisées.






​​3​Les accueils de loisirs périscolaires






Des centres de loisirs accueillent des enfants sur le temps périscolaire (avant, entre et après la classe), pendant les jours où il y a école. L'accueil périscolaire est complémentaire du projet d'école. Il propose des activités de loisirs favorisant le développement des enfants (activités manuelles, jeux d'intérieur ou d'extérieur, activités culturelles, sportives...).
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